
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la cité de
Chicoutimi

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité de Chicoutimi a
représenté, par sa pétition, qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 4
Édouard VII, chapitre 62, telle que modi-
fiée par la loi 8 Édouard VII, chapitre 91
et 20 George V, chapitre 118, soit de nou-
veau modifiée pour annexer à son terri-
toire certains lots adjacents de la muni-
cipalité, et pour toutes autres fins men-
tionnées dans la pétition; et,

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 10 de la loi 4 Édouard VII,
chapitre 62, remplacé par l'article 2 de la
loi 20 George V, chapitre 118, est modifié
en remplaçant le paragraphe 2 par le sui-
vant:

"2. La cité pourra, par un règlement
adopté après un avis préalable de trente
jours donné à la corporation municipale
du canton de Chicoutimi, et sans autre
formalité que l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, annexer, pour fins
municipales et scolaires, en totalité ou en
partie, les territoires suivants qui lui sont
adjacents, pourvu que le consentement par
écrit de la majorité en nombre et en va-
leur des propriétaires de la partie annexée
soit obtenu, savoir
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Le territoire situé dans les rangs 15, 14,
13, 12, 11, 10, 9, 8, 7, 6, 5 sud-ouest et I
nord-est chemin Sydenham, au cadastre
officiel du canton de Chicoutimi compris
dans les limites suivantes, savoir:

Depuis le coin nord-ouest actuel de la
cité de Chicoutimi vers l'ouest en suivant
une ligne située au centre du Saguenay
jusqu'au prolongement des limites est de
la cité d'Arvida. De ce point vers le
sud-ouest, le sud-est, le sud-ouest en sui-
vant les limites actuelles de la cité d'Arvi-
da jusqu'à la ligne des lots 8B et 76, rang
XII. De ce point vers l'est en suivant la
ligne nord du lot 76 lequel est la limite
nord de l'emprise du chemin de fer de la
Baie des Ha! Ha! jusqu'au milieu de la
rivière du Moulin, rang V. De ce point
vers le nord-est en suivant le centre de la
rivière du Moulin jusqu'à la limite de la
municipalité du village de la rivière du
Moulin. De ce point vers le nord-ouest,
le sud-ouest, le nord-ouest, le sud-ouest
et le nord-ouest en suivant la limite sud
actuelle de la municipalité du village de la
rivière du Moulin jusqu'à la limite est de
la cité de Chicoutimi. De ce point vers
le sud-ouest, le nord-ouest et le sud-ouest
en suivant la limite est actuelle de la cité
de Chicoutimi jusqu'à la limite sud actuel-
le de la cité de Chicoutimi. De ce point
vers le nord-ouest en suivant la limite sud
actuelle de la cité de Chicoutimi jusqu'à
la limite ouest actuelle de cette même cité.
De ce point vers le nord-est en suivant la
limite ouest actuelle de la cité de Chicou-
timi jusqu'au point de départ au centre du
Saguenay lequel est à la limite nord actuel-
le de cette même cité.

3. Du territoire ci-dessus décrit sont an-
nexés immédiatement, du consentement
des intéressés, les terrains suivants qui
sont aussi inclus dans les limites de la cité
pour les fins municipales et scolaires:

Partie des lots suivants situés dans le
rang sud-ouest chemin Sydenham, cadas-
tre officiel du canton Chicoutimi, com-
prise entre la ligne de division des rangs I
nord-est chemin Sydenham et I sud-ouest
chemin Sydenham et la ligne nord-est et
son prolongement vers l'est du chemin
public situé approximativement au centre
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du rang I sud-ouest chemin Sydenham
savoir:

74A, 74B, 73, 72, 71, 70 et 69.
Les lots subdivisés des lots 74A-1 et

74A-2 dudit canton situés au sud-ouest
du même chemin public y compris ce
chemin sur le lot 74A du rang sud-ouest
du chemin Sydenham savoir:

74A-1, 74A-1-1, 74A-2-1 à 74A-2-27 in-
clusivement.

Le lot No 4 du rang IX, dudit canton
de Chicoutimi.

La partie du No 4 rang X, dudit canton,
comprise entre la limite sud actuelle de la
cité de Chicoutimi, la ligne nord-est du
lot No 77 et la ligne de division des rangs
IXetX.

4. Si la cité annexe, en totalité ou en
partie, les territoires mentionnés au para-
graphe 2 du présent article, la cité assu-
mera la part de la dette à laquelle sont
tenus les territoires annexés, au moment
de l'entrée en vigueur du règlement, cette
responsabilité devant toutefois être éta-
blie au prorata de l'évaluation imposable
de la propriété annexée.

Le règlement de telles dettes entre les
parties se fera d'après les dispositions des
articles 50 et suivants du Code municipal
de la province de Québec.

Néanmoins, la cité de Chicoutimi aura
le droit en tout temps de se libérer pour
toujours desdites dettes en payant aux-
dites corporations municipales la valeur
d'alors du principal de sa quote-part et
tous arrérages d'intérêt alors dus. La
part du capital ainsi payée par la cité sera
déposée au crédit des fonds d'amortisse-
ments établis pour le rachat desdites det-
tes. Tout tel règlement devra être ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec."

2 . L'article 128a est ajouté, pour la
cité, après l'article 128 de la Loi des cités
et villes :

"128a. Les compagnies ou corpora-
tions peuvent être inscrites sur la liste des
électeurs à raison des immeubles, possé-
dés par chacune d'elles respectivement et
sujets à la cotisation générale ou spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer le
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cens électoral à un électeur municipal, et
ont droit de voter en leur nom, par l'entre-
mise d'un représentant de la compagnie,
autorisé à cet effet par une résolution dont
copie doit être produite chez le greffier de
la cité, le ou avant le jour de la présentation
des candidats. Elles peuvent exercer ce
droit de vote dans tous les quartiers où el-
les possèdent des propriétés imposables,
pourvu que leur représentant soit citoyen
canadien majeur."

3 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de ladite Loi des cités est villes, est, pour
la cité, remplacé par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser et
enlever les cendres, eaux sales, immondi-
ces, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales ou autres matières
malsaines ou nuisibles, et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer, dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou
dudit propriétaire ou occupant ou de celui
qui les a déposés; pour imposer, afin de
défrayer le coût de tel service, une taxe
sur toute personne or corporation résidant
dans la cité et occupant à titre de pro-
priétaire, de locataire ou d'occupant, une
maison ou un établissement dans les limi-
tes de la cité, que telle personne dépose des
vidanges ou non; pour prescrire le genre,
les matériaux et les dimensions des récep-
tacles dans lesquels doivent être déposées
les vidanges."

4 . L'article 429 de ladite Loi des cités
et villes est, pour la cité, modifié en rem-
plaçant le paragraphe 19° par le suivant:

19° Pour prélever par le moyen d'une
taxe spéciale sur tous les immeubles ayant
front sur une rue ou place publique, ou
parties d'icelles, les deniers suffisants pour
balayer, arroser et tenir en état de propre-
té telle rue ou place publique, et pour en-
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lever la neige de telle rue, place publique,
ou parties d'icelles.

Ladite taxe pourra être imposée sur les
immeubles situés dans telle rue ou place
publique et sera calculée d'après l'éva-
luation municipale ou d'après l'étendue
de front desdits immeubles."

5 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par les
suivants:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des taxes
prévues par l'article 523, déterminer, im-
poser et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufactu-
res, établissements financiers ou commer-
ciaux, occupations, arts, professions, mé-
tiers ou moyens de profit et d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
municipalité, pourvu que ces droits ou
taxes n'excèdent dans aucun cas cinq
cents dollars par année. Ces droits ou
taxes peuvent être différents pour les per-
sonnes qui ne résident pas depuis douze
mois dans la municipalité que pour celles
qui y résident, pourvu que les droits et
taxes imposés sur les personnes qui ne
résident pas ou qui résident depuis moins
de douze mois dans la municipalité n'excè-
dent pas les autres d'au delà de cinquante
pour cent, ni n'excèdent deux cents dol-
lars dans aucun cas.

" 5 2 6 a . La cité pourra, en imposant la
taxe prévue à l'article 526, déterminer le
montant suivant le chiffre d'affaires du
commerce."

6 . Sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec et
aux conditions par elle fixées, la corpora-
tion municipale de la cité de Chicoutimi
est autorisée à faire une ou des ententes
avec Sa Majesté le Roi aux droits du
Canada et Wartime Housing, Limited,
pour la construction de maisons d'habita-
tion dans la cité de Chicoutimi.

Cette corporation municipale possède
les pouvoirs nécessaires à l'exécution de
ces ententes et elle peut, nonobstant toute
disposition législative incompatible, dé-
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créter les mesures qu'elle juge utiles à
cette fin.

Sans restreindre les pouvoirs généraux
attribués par l'alinéa précédent à cette
corporation municipale, son conseil peut
notamment, par résolution,

a) accepter la cession gratuite de tout
terrain possédé par Sa Majesté aux droits
du Canada et utilisé comme rue, ruelle ou
parc;

b) autoriser l'ouverture et le pavage de
toute rue nécessaire à la construction de
ces habitations, la construction de trot-
toirs et d'égouts et l'installation de tuyaux
d'approvisionnement d'eau et tous autres
travaux se rapportant aux services muni-
cipaux rendus nécessaires par la construc-
tion de ces habitations;

c) décréter une réduction de la taxe
foncière ou fixer cette taxe au montant
qu'il détermine, pour les maisons d'habi-
tation construites, tant que ces dernières
demeurent la propriété de Sa Majesté aux
droits du Canada, de même que pour tout
lot restant vacant et appartenant à Sa
Majesté;

d) céder à Sa Majesté le roi aux droits
du Canada et Wartime Housing, Limited,
au prix nominal d'un dollar, des terrains
lui appartenant et situés dans les limites
de la cité de Chicoutimi, dans le but d'y
bâtir des habitations.

Toutefois, les dispositions du présent
article ne s'appliquent pas aux emprunts
que cette corporation municipale pourrait
être appelée à contracter pour l'exécution
de telles ententes et elle demeure, sous ce
rapport, soumise aux dispositions de toute
autre loi qui la régit.

7. La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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